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vigoureusement blâmer McGill-Queen’s de ce travail bâclé. Des
exemples ? Le titre du chapitre 2 : The Church After the Conquest devient,
dans le titre courant : Church of  the Conquest. C’est le premier qui est le
bon, mais le second revient neuf  fois ! Adélard Langevin se lit tantôt
Adélarde, tantôt Aélard. Il y a de bonnes photos, mais rien après 1951,
sinon des photos des trois colombes, dont Jean Marchand, qui est pré-
senté comme président de la CSN de 1969 à 1974. Une telle négligence
laisse pantois...
On passe cependant facilement sur ces lacunes tant le récit est vivant
et bien écrit. Ce n’est pas pour rien que Gregory Baum a écrit, dans son
compte rendu à la Canadian Historical Review, qu’il s’était laissé entraîné
dans cette lecture plusieurs fois tard dans la nuit... L’auteur se met même
en scène : ainsi, on le voit arriver à l’Expo 67 en canot avec 24 jésuites
partis de Sainte-Marie des Hurons. En somme, cet ouvrage constitue
une excellente porte d’entrée pour qui veut connaître le catholicisme
canadien. Il reste à l’éditeur à réviser la bibliographie, si on veut que le
livre puisse être utile au point de vue scientifique.
guy laperrière
Département d’histoire
Université de Sherbrooke
GRENIER, Guy, 100 ans de médecine francophone. Histoire de l’Association des médecins de
langue française du Canada (Sainte-Foy, Éditions MultiMondes, 2002), xxii-444 p.
Fondée en 1902 par des membres de la Société médicale de Québec,
l’Association des médecins de langue française de l’Amérique du Nord
(AMLFAN) a rapidement rallié l’élite médicale canadienne-française
autour de la défense, de la mise en valeur et de la promotion de la
médecine francophone. Guy Grenier, auteur de la première histoire de
cette association, explique qu’à l’époque, les médecins francophones du
Québec s’efforçaient d’assimiler les nouveaux savoirs médicaux prove-
nant d’Europe et de consolider les institutions médicales qu’ils avaient
mises sur pied à partir des années 1840 (écoles de médecine, associations
professionnelles, revues médicales et hôpitaux). La question de l’identité
française se posait alors à eux de trois façons. Ils désiraient première-
ment s’allier aux nombreux médecins francophones répartis un peu
partout dans le reste du Canada et aux États-Unis. Deuxièmement, il
leur semblait souhaitable de créer des congrès médicaux essentiellement
112 revue d’histoire de l’amérique française
francophones, puisque la langue anglaise dominait déjà largement dans
les congrès de l’Association médicale canadienne (AMC). Enfin, c’est
aussi à cette époque que le Dr Roddick présentait au Parlement fédéral
un projet de loi destiné à établir la réciprocité interprovinciale des
licences de pratique de la médecine. Or, dans sa forme initiale, cette loi
posait aux institutions médicales québécoises un risque réel de perte de
contrôle sur l’enseignement de la médecine, ce à quoi ne pouvait se
résoudre l’élite médicale canadienne-française.
Après avoir exposé ainsi le contexte général entourant la naissance de
l’AMLFAN, Grenier consacre la seconde partie de son ouvrage à une
courte biographie de ses fondateurs (dont le Dr Brochu, premier prési-
dent) et à la description du premier congrès de 1902. La troisième partie
fait ensuite état des congrès tenus entre 1904 et 1910 auxquels ont parti-
cipé notamment plusieurs sommités médicales de France. En raison de
la Grande Guerre et d’autres difficultés conjoncturelles propres à l’Asso-
ciation, les congrès ont été interrompus par la suite, pour ne reprendre
qu’en 1920. La quatrième partie de l’ouvrage couvre la période 1918-
1944 au cours de laquelle l’AMLFAN a repris ses activités pour atteindre
ce que Grenier nomme la « maturité ».
Après la Deuxième Guerre mondiale s’ouvre « l’âge d’or » de l’insti-
tution qui change de nom au même moment pour celui d’Association
des médecins de langue française du Canada (AMLFC). Les membres
désirent alors faire valoir leur point de vue lors des discussions concer-
nant la mise en place de l’assurance santé, mais puisque le nom de
l’AMLFAN lui confère un caractère international, le gouvernement fédé-
ral refuse de la reconnaître comme porte-parole légitime des médecins
canadiens. C’est donc sous un nouveau nom que l’Association portera à
Ottawa ses revendications pour la préservation d’une médecine libérale.
Les sixième et septième parties de l’ouvrage portent respectivement sur
les périodes 1968-1980 et 1980-2000. À l’époque, le développement d’un
syndicalisme médical organisé et revendicateur rend inopérant le rôle que
l’AMLFC s’est donné antérieurement comme négociatrice auprès des
gouvernements. Pour survivre dans ce nouveau contexte, l’Association
recentre donc son champ d’intervention sur ce qui a toujours été au fond
sa mission première : la défense et la promotion du français en médecine
et l’organisation de congrès médicaux francophones.
Rédigé à l’occasion du centenaire de l’AMLFC et destiné principa-
lement à ses 5000 membres, l’ouvrage de Grenier peut être considéré
comme un exemple de cette histoire publique à laquelle la RHAF a
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consacré son numéro de l’été 2003 (57,1). On aura remarqué récemment
que les institutions (médicales, scientifiques ou autres) confient de plus
en plus la réalisation de leurs ouvrages commémoratifs à des historiens
de formation comme Grenier. S’il convient d’abord de saluer cette
tendance qui rapproche l’histoire universitaire des préoccupations d’un
plus large public, il importe également de remarquer que ce type de
commandite comporte certaines limites sur lesquelles la réflexion des
historiens de métier ne saurait faire l’impasse.
Il y a environ trente ans, l’historiographie de la médecine canadienne
et québécoise était encore largement dominée par des auteurs, tous
passionnés d’histoire certes, mais ayant aussi pour première profession la
médecine. Or, à la fin des années 1970, cette « historiographie tradition-
nelle » a été critiquée assez sévèrement par les nouveaux historiens de la
médecine qui lui reprochaient alors ses interprétations essentiellement
pro domo. Les nouveaux historiens de la médecine remarquaient en outre
chez leurs devanciers une vision whig de l’histoire, une approche trop
exclusivement internaliste, une tendance à surévaluer l’impact de
l’événementiel et un recours assez fréquent à l’hagiographie. Ces carac-
téristiques se retrouvaient à des degrés divers dans l’ensemble de la
production historiographique traditionnelle, mais elles s’avéraient parti-
culièrement remarquables dans les ouvrages commémoratifs consacrés
aux grandes institutions (associations professionnelles, écoles, hôpitaux).
A-t-on beaucoup progressé depuis ? En fait, tout se passe comme si
l’histoire institutionnelle comportait encore et toujours un certain
nombre de passages obligés. Il s’agirait en effet de couvrir l’ensemble de
l’histoire de l’organisation, depuis sa création jusqu’à aujourd’hui, tout
en consacrant à chacune des sous-périodes un nombre de pages équi-
valent. Du coup, un plan d’exposition chronologique s’imposerait de lui-
même. Il serait aussi inévitable d’établir des paternités, de mettre en
valeur des grands personnages et des grands événements fondateurs, de
nommer le plus possible les nombreuses personnes s’étant illustrées au
sein de l’institution, de tracer l’évolution de ses statuts et règlements, et
tutti quanti. Il s’agirait aussi, il va sans dire, de proposer des interpré-
tations acceptables aux yeux de toutes les personnes conviées à la
commémoration.
On ne saurait reprocher à Grenier de se conformer aux règles du
genre. À mon avis d’ailleurs, tous les historiens de formation qui ont été
récemment conviés à la production d’un ouvrage commémoratif  se sont
eux aussi pliés à pareilles exigences. Invoquer la rigueur notoire de
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l’historien professionnel, le sens de la méthode inculqué par le métier ou
la scientificité d’un savoir nourri dans les universités ne changent rien à
l’affaire : les limites identifiées à la fin des années 1970 par les nouveaux
historiens de la médecine chez leurs devanciers demeurent encore tan-
gibles dans ce genre d’histoire publique. Peut-être après tout que le
contexte et les conditions de production des œuvres importent plus ici
que l’identité disciplinaire de leurs auteurs.
jean-pierre robitaille
HAMEL, Thérèse, Michel MORISSET et Jacques TONDREAU, De la terre à l’école. Histoire de
l’enseignement agricole au Québec, 1926-1969 (Montréal, Hurtubise HMH, 2000), 366 p.
L’histoire de l’enseignement agricole au Québec que nous proposent
Thérèse Hamel, Michel Morisset et Jacques Tondreau porte en fait sur
une catégorie d’écoles d’agriculture qui, entre 1926 et 1969, a donné un
cours moyen. Cette formation, moins poussée que celle des écoles
supérieures d’agriculture d’Oka, de Sainte-Anne-de-la-Pocatière ou du
collège Macdonald, était plutôt de niveau post-primaire et s’adressait aux
fils d’agriculteurs appelés à prendre la relève à la ferme familiale. Pour
relater l’histoire de ces écoles, aujourd’hui disparues et peu connues des
historiens, les auteurs font une longue incursion dans le passé, remon-
tant jusqu’en Nouvelle-France pour retracer les « expériences pion-
nières » en matière d’enseignement agricole. Ils s’attardent un peu plus
au xixe siècle qui a vu l’émergence des premières écoles d’agriculture à
Sainte-Anne-de-la-Pocatière et à Oka. Le cours moyen naît d’ailleurs à
cette époque au sein de ces écoles.
Il faut cependant attendre la décennie des années 1920 pour qu’un
mouvement, regroupant des porte-parole des milieux agricoles, des édu-
cateurs et surtout du clergé, parvienne à convaincre le gouvernement
d’ouvrir, en 1926, une première école moyenne d’agriculture à
Rimouski. Comme le soulignent les auteurs, l’exode des ruraux vers les
villes, la crise agricole qui fait s’effondrer les prix, le développement de
l’agriculture marchande sont autant de facteurs qui militent en faveur
d’une intervention gouvernementale. Comme les deux écoles supé-
rieures d’agriculture francophones, l’école moyenne de Rimouski sera
dirigée par des religieux. Sous la tutelle du Séminaire de Rimouski,
l’école est largement subventionnée par le gouvernement et bénéficie
